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ticle IX, paragraphe e, de la Convention visée à l'alinéa il
et de l'article 29, paragraphes 3 d ou 4 d de la Convention
visée à l'alinéa iii, à condition toutefois que ces amen-
dements aient été en vigueur depuis au moins douze mois
au jour de l'événement; et

b) L'accident ou le dommage est dû en tout ou en partie
au fait que lesdites prescriptions n'ont pas été observées.

Les dispositions du présent paragraphe sont applicables, que
l'Etat dans lequel le navire est immatriculé ou dont il bat le

pavillon soit ou non partie à l'instrument en cause.

4. Lorsqu'une nouvelle convention destinée à remplacer en
tout ou en partie un des instruments visés au paragraphe 3 est
entrée en vigueur, l'Assemblée peut décider, au moins six mois
à l'avance, de la date à laquelle ja nouvelle convention rempla-
cera, en tout ou en partie, l'instrument qui y est visé, aux fins
du paragraphe 3. Toutefois, tout Etat partie à la présente
Convention peut, avant cette date, faire à l'Administrateur une
déclaration selon laquelle cet Etat ne reconnaît pas un tel

remplacement. Dans ce cas, la décision de l'Assemblée sera sans
effet à l'égard de tout navire immatriculé dans cet Etat ou
battant pavillon de cet Etat au moment de l'événement. Tout
Etat peut, à une datd ultérieure, revenir sur une telle déclaration
qui en tout état de cause devient nulle et non avenue lorsque
l'Etat devient partie à la nouvelle convention.

5. Si un navire observe les prescriptions d'un amendement à
l'un des instruments visés au paragraphe 3, ou celles d'une
nouvelle convention, lorsque cet amendement ou cette convention
est destiné à remplacer en tout ou en partie un tel instrument,
le navire est considéré avoir observé, pour l'application du

paragraphe 3, les prescriptions de cet instrument.

6. Lorsque le Fonds, agissant comme garant, en vertu du

paragraphe 2, a versé des indemnités pour des dommages par

pollution conformément aux dispositions de la Convention sur

la responsabilité, il est en droit d'exercer un recours contre le

propriétaire dans la mesure où le Fonds aurait été, en vertu
du paragraphe 3, exonéré de ses obligations de prise en charge
financière du propriétaire au titre du paragraphe 1.

7. Pour autant qu'ils soient raisonnables, les dépenses encou-

rues et les sacrifices consentis volontairement par le propriétaire

pour éviter ou réduire une pollution sont considérés aux fins du

présent article comme des dommages couverts par la responsa-

bilité du propriétaire.

Article 6.

1. Les droits à indemnisation prévus par l'article 4 et à la

prise en charge financière visée à l'article 5 s'éteignent à défaut

d'action en justice intentée en application des dispositions de

ces articles, ou de notification faite conformément à l'article 7,


